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JUSTIFICATION SUCCINCTE

De plus en plus diverses et complexes, les menaces qui pèsent sur notre sécurité ne 
connaissent pas de frontières, ce qui rend indispensable une réponse coordonnée au niveau de 
l’Union européenne et un soutien financier et technique renforcé en direction des États 
membres.

Le rapporteur pour avis est donc favorable à la proposition de la Commission de multiplier, 
pour la période 2021-2027, par plus de deux l’enveloppe financière allouée au Fonds pour la 
sécurité intérieure, instrument créé par l’Union pour faciliter la coopération transfrontière et 
les opérations conjointes, intensifier l’échange d’informations et renforcer les capacités aux 
fins de prévenir et de combattre la criminalité organisée et la cybercriminalité, ainsi que 
s’attaquer au terrorisme et à la radicalisation. Le rapporteur pour avis insiste sur l’importance 
de la gestion des crises, laquelle comprend la prévention, l’état de préparation, la résilience et 
la gestion des conséquences, qu’il convient d’ajouter aux objectifs généraux du nouveau 
Fonds, car ils constituent des composantes nécessaires de la sécurité intérieure.

Au vu des résultats de l’évaluation intermédiaire de l’actuel FSI-Police, le premier enjeu, pour 
la période à venir, sera d’accroître la flexibilité et l’efficience du Fonds et de réduire la charge 
administrative autant que possible. Le rapporteur pour avis considère qu’il s’agit de la 
première des priorités et salue les propositions de la Commission, qui vont dans la bonne 
direction. Les amendements qu’il propose visent à accroître la flexibilité s’agissant des 
mesures d’exécution et des actions. Il est aussi très important que les obligations de rapport 
soient proportionnées et pertinentes et n’alourdissent pas la charge administrative pour les 
bénéficiaires et les autorités chargées de l’administration.

La sécurité est une problématique transversale, et de meilleures synergies et une plus grande 
cohérence entre le Fonds pour la sécurité intérieure et d’autres instruments de l’Union, 
comme proposées par la Commission, sont bienvenues et nécessaires. En outre, la sécurité à 
l’échelle mondiale et les actions menées au-delà des frontières de l’Union ont un impact direct 
sur la sécurité intérieure de l’Union. Par conséquent, il convient de reconduire les mesures en 
rapport avec les pays tiers et de leur allouer un soutien au titre du Fonds; elles devraient dans 
le même temps venir compléter les priorités de l’Union en matière de sécurité intérieure et ses 
objectifs de politique extérieure dans les pays concernés.

AMENDEMENTS

La commission des budgets invite la commission des libertés civiles, de la justice et des 
affaires intérieures, compétente au fond, à prendre en considération les amendements 
suivants:

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 4
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Texte proposé par la Commission Amendement

(4) L’objectif de l’Union consistant à 
assurer un niveau élevé de sécurité dans un 
espace de liberté, de sécurité et de justice 
en vertu de l’article 67, paragraphe 3, du 
traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (TFUE) devrait être atteint, 
entre autres, par l’adoption de mesures 
destinées à prévenir et à combattre la 
criminalité ainsi que de mesures de 
coordination et de coopération entre les 
autorités répressives et les autres autorités 
nationales des États membres, avec les 
agences de l’Union compétentes et d’autres 
organes de l’Union concernés, ainsi 
qu’avec les pays tiers et les organisations 
internationales concernés.

(4) L’objectif de l’Union consistant à 
assurer un niveau élevé de sécurité dans un 
espace de liberté, de sécurité et de justice 
en vertu de l’article 67, paragraphe 3, du 
traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (TFUE) devrait être atteint, 
entre autres, par l’adoption de mesures 
destinées à prévenir et à combattre la 
criminalité ainsi que de mesures de 
coordination et de coopération entre les 
autorités répressives et les autres autorités 
nationales des États membres, avec les 
agences de l’Union compétentes et d’autres 
organes de l’Union concernés, ainsi 
qu’avec les pays tiers et les organisations 
internationales concernés, et de mesures de 
gestion civile des crises.

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) Pour atteindre cet objectif, il 
convient que des actions soient entreprises 
au niveau de l’Union afin de protéger les 
personnes et les marchandises contre des 
menaces de plus en plus transnationales et 
de soutenir les efforts déployés par les 
autorités compétentes des États membres. 
Le terrorisme, la grande criminalité 
organisée, la criminalité itinérante, le trafic 
de drogues, la corruption, la 
cybercriminalité, la traite des êtres humains 
et le trafic d’armes, entre autres, continuent 
de mettre à mal la sécurité intérieure de 
l’Union.

(5) Pour atteindre cet objectif, il 
convient que des actions soient entreprises 
au niveau de l’Union afin de protéger les 
personnes et les marchandises contre des 
menaces de plus en plus transnationales et 
de soutenir les efforts déployés par les 
autorités compétentes des États membres. 
Le terrorisme, la grande criminalité 
organisée, la criminalité itinérante, le trafic 
de drogues, la corruption, la 
cybercriminalité, les menaces hybrides, la 
traite des êtres humains et le trafic d’armes, 
entre autres, continuent de mettre à mal la 
sécurité intérieure de l’Union.

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 11
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Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Conformément aux priorités 
communes définies à l’échelle de l’Union 
pour garantir un niveau élevé de sécurité 
dans l’Union, le Fonds financera des 
actions visant à parer aux principales 
menaces pour la sécurité et notamment à 
lutter contre le terrorisme et la 
radicalisation, la grande criminalité 
organisée et la cybercriminalité, ainsi qu’à 
aider et protéger les victimes de la 
criminalité. Le Fonds veillera à ce que 
l’Union et ses États membres soient bien 
équipés également pour faire face aux 
menaces nouvelles et à celles qui évoluent 
en vue de la mise en place d’une réelle 
union de la sécurité. Cela devrait se faire 
moyennant une aide financière visant à 
favoriser un meilleur échange 
d’informations, à accroître la coopération 
opérationnelle et à améliorer les capacités 
nationales et collectives.

(11) Conformément aux priorités 
communes définies à l’échelle de l’Union 
pour garantir un niveau élevé de sécurité 
dans l’Union, le Fonds financera des 
actions visant à parer aux principales 
menaces pour la sécurité et notamment à 
lutter contre le terrorisme et la 
radicalisation, la grande criminalité 
organisée et la cybercriminalité, ainsi qu’à 
aider et protéger les victimes de la 
criminalité. Le Fonds veillera à ce que 
l’Union et ses États membres soient bien 
équipés également pour faire face aux 
menaces nouvelles et à celles qui évoluent, 
y compris aux menaces hybrides, en vue 
de la mise en place d’une réelle union de la 
sécurité. Cela devrait se faire moyennant 
une aide financière visant à favoriser un 
meilleur échange d’informations, à 
accroître la coopération opérationnelle et à 
améliorer les capacités nationales et 
collectives.

Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Dans le cadre global du Fonds, 
l’aide financière fournie par celui-ci devrait 
notamment soutenir la coopération 
policière et judiciaire et la prévention dans 
les domaines de la grande criminalité 
organisée, du trafic illicite d’armes, de la 
corruption, du blanchiment de capitaux, du 
trafic de drogues, de la criminalité 
environnementale, de l’échange 
d’informations et de l’accès à celles-ci, du 
terrorisme, de la traite des êtres humains, 
de l’exploitation de l’immigration illégale, 
de l’exploitation sexuelle des enfants, de la 
diffusion d’images d’abus sexuels à l’égard 
des enfants et d’images à caractère 
pédopornographique, et de la 

(12) Dans le cadre global du Fonds, 
l’aide financière fournie par celui-ci devrait 
notamment soutenir la coopération 
policière et judiciaire et la prévention dans 
les domaines de la grande criminalité 
organisée, du trafic illicite d’armes, de la 
corruption, du blanchiment de capitaux, du 
trafic de drogues, de la criminalité 
environnementale, de l’échange 
d’informations et de l’accès à celles-ci, du 
terrorisme, de la traite des êtres humains, 
de l’exploitation de l’immigration 
irrégulière, de l’exploitation sexuelle des 
enfants, de la diffusion d’images d’abus 
sexuels à l’égard des enfants et d’images à 
caractère pédopornographique, et de la 
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cybercriminalité. Le Fonds devrait 
également apporter un soutien à la 
protection des personnes, des espaces 
publics et des infrastructures critiques 
contre les incidents liés à la sécurité ainsi 
qu’à la gestion efficace des risques liés à la 
sécurité et des crises, notamment par 
l’élaboration de politiques communes 
(stratégies, cycles politiques, programmes 
et plans d’action), par la législation et par 
la coopération pratique.

cybercriminalité. Le Fonds devrait 
également apporter un soutien à la 
protection des personnes, des espaces 
publics et des infrastructures critiques 
contre les incidents liés à la sécurité ainsi 
qu’à la gestion efficace des risques liés à la 
sécurité et des crises, notamment par 
l’élaboration de politiques communes 
(stratégies, cycles politiques, programmes 
et plans d’action), par la législation et par 
la coopération pratique.

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 45

Texte proposé par la Commission Amendement

(45) Afin de tenir compte de 
l’importance de lutter contre le changement 
climatique conformément aux engagements 
pris par l’Union en matière de mise en 
œuvre de l’accord de Paris et des objectifs 
de développement durable des Nations 
unies, le présent Fonds contribuera à 
intégrer les actions en faveur du climat et à 
atteindre l’objectif global consistant à 
consacrer 25 % des dépenses du budget de 
l’UE au soutien des objectifs en matière de 
climat. Les actions pertinentes seront 
définies lors de la préparation et de 
l’exécution du Fonds, et réévaluées dans le 
contexte des processus d’évaluation et de 
réexamen concernés.

(45) Afin de tenir compte de 
l’importance de lutter contre le changement 
climatique conformément aux engagements 
pris par l’Union en matière de mise en 
œuvre de l’accord de Paris et des objectifs 
de développement durable des Nations 
unies, le présent Fonds contribuera à 
intégrer les actions en faveur du climat et à 
atteindre l’objectif global consistant à 
consacrer 25 % des dépenses du budget de 
l’UE au soutien des objectifs en matière de 
climat au cours de la période couverte par 
le CFP 2021-2027, et un objectif annuel 
de 30 % aussi vite que possible, et au plus 
tard en 2027. Les actions pertinentes 
seront définies lors de la préparation et de 
l’exécution du Fonds, et réévaluées dans le 
contexte des processus d’évaluation et de 
réexamen concernés.

Amendement 6

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’objectif général du Fonds est de 1. L’objectif général du Fonds est de 
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contribuer à assurer un niveau de sécurité 
élevé dans l’Union, notamment en 
s’attaquant au terrorisme et à la 
radicalisation, à la grande criminalité 
organisée et à la cybercriminalité et en 
aidant et protégeant les victimes de la 
criminalité.

contribuer à assurer un niveau de sécurité 
élevé dans l’Union, notamment en 
s’attaquant au terrorisme et à la 
radicalisation, à la grande criminalité 
organisée internationale, à la 
cybercriminalité, au trafic de stupéfiants 
et au trafic d’organes humains, et en 
aidant et protégeant les victimes de la 
criminalité. Le Fonds apporte donc un 
soutien à l’état de préparation aux risques 
et aux crises liés à la sécurité, ainsi qu’à 
leur gestion.

Amendement 7

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) accroître l’échange d’informations 
entre les autorités répressives de l’Union et 
au sein de celles-ci, et d’autres autorités et 
organismes compétents de l’Union, ainsi 
qu’avec des pays tiers et des organisations 
internationales.

a) accroître l’échange d’informations 
entre les autorités répressives de l’Union et 
au sein de celles-ci, et d’autres autorités et 
organismes compétents de l’Union, y 
compris l’action extérieure et les activités 
extérieures, ainsi qu’avec des pays tiers et 
des organisations internationales.

Amendement 8

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) soutenir les efforts visant à 
renforcer les capacités aux fins de prévenir 
et de combattre la criminalité, y compris le 
terrorisme, notamment grâce à une 
coopération accrue entre les pouvoirs 
publics, la société civile et les partenaires 
privés dans tous les États membres.

c) soutenir les efforts visant à 
renforcer les capacités aux fins de prévenir 
et de combattre la criminalité, y compris le 
terrorisme, notamment grâce à une 
coopération accrue entre les pouvoirs 
publics, la société civile et les partenaires 
privés dans tous les États membres, et la 
gestion civile des crises.
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Amendement 9

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Dans le cadre des objectifs 
spécifiques définis au paragraphe 2, le 
Fonds est mis en œuvre au moyen des 
mesures d’exécution énumérées à l’annexe
II.

3. Dans le cadre des objectifs 
spécifiques définis au paragraphe 2, le 
Fonds est mis en œuvre au moyen, entre 
autres, des mesures d’exécution énumérées 
à l’annexe II.

Justification

Les listes de mesures d’exécution et d’actions qui figurent respectivement aux annexes II et III 
ne devraient pas être considérées comme exhaustives, mais plutôt comme des documents 
d’orientation ou des recueils d’exemples, jugés particulièrement souhaitables par la 
Commission européenne. Toutefois, les États membres devraient pouvoir choisir, s’ils 
l’estiment nécessaire, d’autres mesures pertinentes au regard des objectifs du Fonds.

Amendement 10

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Dans le cadre des objectifs visés à 
l’article 3 et conformément aux mesures 
d’exécution énumérées à l’annexe II, 
l’instrument soutient en particulier les 
actions énumérées à l’annexe III.

1. Dans le cadre des objectifs visés à 
l’article 3 et, le cas échéant, conformément 
aux mesures d’exécution énumérées à 
l’annexe II, l’instrument soutient en 
particulier les actions énumérées à 
l’annexe III.

Justification

Les listes de mesures d’exécution et d’actions qui figurent respectivement aux annexes II et III 
ne devraient pas être considérées comme exhaustives, mais plutôt comme des documents 
d’orientation ou des recueils d’exemples, jugés particulièrement souhaitables par la 
Commission européenne. Toutefois, les États membres devraient pouvoir choisir, s’ils 
l’estiment nécessaire, d’autres mesures pertinentes au regard des objectifs du Fonds.
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Amendement 11

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’enveloppe financière pour 
l’exécution du Fonds pour la période 2021-
2027 est établie à 2 500 000 000 EUR en 
prix courants.

1. L’enveloppe financière pour 
l’exécution du Fonds pour la période 2021-
2027 est établie à 2 209 725 000 EUR en 
prix de 2018 (2 500 000 000 EUR en prix 
courants).

Amendement 12

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) 1 500 000 000 EUR sont alloués 
aux programmes mis en œuvre en gestion 
partagée;

a) 1 325 835 000 EUR en prix de 
2018 (1 500 000 000 EUR en prix 
courants) sont alloués aux programmes 
mis en œuvre en gestion partagée;

Amendement 13

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) 1 000 000 000 EUR sont alloués au 
mécanisme thématique.

b) 883 890 000 EUR en prix de 2018 
(1 000 000 000 EUR en prix courants)
sont alloués au mécanisme thématique.

Amendement 14

Proposition de règlement
Article 11 – paragraphe 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. La contribution du budget de 
l’Union peut être portée à 100 % des 
dépenses éligibles totales pour l’assistance 
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technique à l’initiative des États membres.

Justification

Les modalités d’exécution applicables aux fonds de la DG HOME dans le cadre des deux 
précédentes périodes de financement prévoyaient la possibilité, pour les États membres, de 
financer jusqu’à 100 % à partir du budget de l’Union l’assistance technique à l’initiative des 
États membres. La proposition à l’examen ne prévoit pas cette possibilité car les modalités 
suivent le règlement portant dispositions communes. Compte tenu du fait que les crédits au 
titre des fonds de la DG HOME sont très faibles par rapport aux fonds structurels et 
d’investissement, tandis que la charge administrative sera, selon la proposition de règlement 
portant dispositions communes, encore alourdie durant la prochaine période, il convient 
d’appliquer aussi la disposition susmentionnée à la période après 2021.
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